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PROLOGUE

Prologue

L’UDC du canton de Vaud a souhaité 
se doter d’une rédaction originale 
pour son programme politique 

2017-2022. Notre parti vous invite à suivre 
la ligne de vie de deux Vaudois, Claire et 
Luca, depuis leur enfance jusqu’aux enjeux 
de leur succession dans notre canton.

Claire et Luca vont être confrontés aux 
réalités de la vie, aux problèmes rencontrés 
à l’école, aux défis que représentent le mar-
ché du travail, la feuille d’impôts et l’accès 
au logement. Puis, viendra le temps de la 

famille. Accueillir des enfants, les nourrir 
convenablement, leur offrir une éducation 
digne de ce nom et être confrontés aux mul-
tiples questions sécuritaires.

Tout au long de leur vie, Claire et Luca 
vont également devoir faire face aux doutes 
que suscitent la santé, le chômage, les fins 
de mois difficiles, les déménagements, la 
conciliation entre vie familiale et profes-
sionnelle ou le fléau de la dépendance aux 
drogues. Enfin, viendra le temps de la pré-
voyance, de la retraite puis de la succession 

sans oublier les nombreuses incidences que 
les enjeux internationaux ont sur notre can-
ton, notamment les questions migratoires 
et culturelles. Le risque de ghettoïsation 
de nos quartiers et les répercussions finan-
cières des crises et des guerres partout dans 
le monde.

Alors que nous suivrons Claire et Luca 
tout au long de leur vie, notre parti attirera 
votre attention sur ses idées et ses projets 
qui ont pour objectif d’améliorer la qualité 
de vie des Vaudoises et des Vaudois. 
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Notre héritage : ce que nous recevons
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Notre héritage : ce que nous recevons

Notre héritage : ce que nous recevons

Claire et Luca sont nés dans le can-
ton de Vaud. Claire vit dans un 
village de la Broye. Daniel, son 

père, est agriculteur et Christine, sa mère, 
est assistante de direction. Luca est italien et 
vit à Lausanne. Son père, Mario, est contre-
maître dans une entreprise de construction 
et sa mère, Giovanna, est vendeuse dans 
une grande surface. Les familles de Claire et 
Luca sont heureuses de vivre dans le canton 
de Vaud. En effet, l’Etat dans lequel ils ont 
vu le jour est un lieu de paix, de liberté et 
de droit. L’un comme l’autre témoignent de 
leur respect à celles et ceux qui ont façonné 
notre canton au fil de l’histoire pour en faire 
ce lieu de liberté privilégié.

Naître et vivre dans le canton de Vaud 
doit être considéré comme étant une chance 
au regard de la situation mondiale. Il est 
donc du devoir de chacun de nous de pré-
server le don reçu, de le faire fructifier et 
de le remettre aux générations suivantes au 
moins de la même manière que nous l’avons 
reçu, sinon meilleur.

Issue de parents suisses, Claire a automa-
tiquement acquis la citoyenneté de notre 

pays. Elle appartient donc à notre commu-
nauté de destin et va s’identifier aux us et 
coutumes de notre culture. Dans le même 
esprit, ceux qui viennent y vivre, comme 
Luca et ses parents, sont appelés à s’identi-
fier à notre communauté.

Depuis la nuit des temps, les communau-
tés humaines ont confié le pouvoir d’exer-

cer les tâches régaliennes à une autorité. 
Dans notre canton et notre pays, il s’agit de 
l’Etat qui est régi par des citoyens démo-
cratiquement élus au suffrage universel par 
l’ensemble des citoyens majeurs. L’Etat dé-
mocratique est donc la forme d’organisation 
de notre communauté et celle que reçoit 
chaque Vaudois en héritage. Il est garant de 
la sécurité, du droit et de la justice dans le 
canton de Vaud.

La culture vaudoise est issue d’une longue 
tradition gréco-romaine – qui nous a légué 
la langue française et les bases de notre Etat 
notamment – et du judéo-christianisme qui 
a façonné nos coutumes, nos traditions et 
nos lois, comme par exemple le mariage 
monogame ou le respect de la dignité hu-
maine qui constituent les fondements de la 
famille, le premier échelon de notre société. 
Enfin, dans l’histoire récente, les Vaudoises 
et les Vaudois se sont identifiés à la philoso-
phie des Lumières et aux vertus démocra-
tiques et libérales issues de cette dernière.

L’UDC est un parti attaché à notre héri-
tage fédéraliste. Concrètement, il se bat 
pour maintenir et renforcer les prérogatives 

Naître et vivre dans le 
canton de Vaud doit 

être considéré comme 
étant une chance au 

regard de la situation 
mondiale.
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du canton face à une centralisation exces-
sive. En effet, la Confédération ne doit pas 
intervenir dans la vie interne du canton en 
lui enlevant ses prérogatives, mais elle doit 
plutôt le soutenir si nécessaire et l’aider à 
coordonner son action avec celle des autres 
éléments qui composent la société, en vue 
du bien commun. Ce principe dit de subsi-
diarité est aussi applicable dans les relations 
entre le canton et les communes.

L’histoire de l’humanité a été façonnée 
par d’importants mouvements migratoires 
que la mondialisation et l’avancée tech-
nologique ont considérablement renforcé 
depuis le milieu du XXème siècle. Le canton 
de Vaud est un lieu d’immigration prisé. En 
2015, près d’un tiers des habitants de notre 
canton étaient étrangers. Ainsi, le canton 
de Vaud n’est pas uniquement composé de 
Vaudois qui y naissent, mais également de 
gens qui le deviennent en se naturalisant ou 
qui y vivent sans revendiquer notre identité. 
La présence d’une multitude de commu-
nautés étrangères doit susciter l’attention 
des autorités qui ont le devoir de veiller à 
l’intégration des étrangers aux us et cou-

tumes vécues dans le canton de Vaud. Ce 
dernier point est particulièrement impor-
tant lorsqu’il s’agit de naturalisation.

En effet, l’Etat ne saurait tolérer la pré-
sence de sociétés parallèles régies par des 
règles communautaristes sur le territoire 
vaudois. Ce risque est longtemps resté insi-
gnifiant, car l’écrasante majorité des immi-
grants se reconnaissaient dans des valeurs 
culturelles proches des nôtres. En effet, 

Notre héritage : ce que nous recevons

l’Etat ne saurait 
tolérer la présence 

de sociétés parallèles 
régies par des règles 

communautaristes sur 
le territoire vaudois. 

l’immigration telle que nous l’avons connue 
le siècle passé était une immigration res-
ponsable de gens venus chez nous pour 
travailler. Ces gens et leur famille se sont 
régulièrement intégrés, en scolarisant leurs 
enfants, en participant à la vie associative et 
culturelle de notre pays et en optant pour un 
comportement adéquat. Malheureusement, 
la forte immigration de ressortissants issus 
d’Etats extra-européens que nous connais-
sons depuis quelques années menace l’équi-
libre de la société vaudoise, car ces derniers 
ne se reconnaissent pas toujours dans nos 
traditions millénaires et préfèrent importer 
leurs modes de vie ici plutôt que de cher-
cher à s’intégrer. A terme, la situation peut 
remettre fondamentalement en question 
notre mode de vie, notre héritage culturel et 
l’équilibre de notre tissu social. 

Claire et Luca s’identifient et se recon-
naissent pleinement dans notre héritage 
historique, culturel, religieux, politique et 
démocratique. Ils estiment qu’il est juste, 
bon et sain de préserver cet héritage et de le 
renforcer afin de le transmettre à la généra-
tion suivante.
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Notre héritage : ce que nous recevons

•	 L’UDC veut préserver intact – et même renforcer – l’héritage 
que notre génération a reçu de ses aînés. L’UDC estime que notre 
génération a un devoir moral de protéger cet héritage et de le 
transmettre indemne à la génération suivante.

•	 L’UDC veut protéger la citoyenneté suisse en ne l’octroyant 
qu’aux candidats ayant fait preuve d’intégration réelle ainsi que 
d’identification à nos us et coutumes.

•	 L’UDC exige des autorités politiques qu’elles ne tolèrent aucune 
revendication formulée par des communautés religieuses en 
vertu de coutumes ou de croyances étrangères à l’héritage de 
notre pays.

•	 L’UDC s’engage pour une politique d’intégration au sens 
strict du terme. L’intégration consiste à exiger des étrangers 
qu’ils respectent les lois en vigueur et s’imprègnent des us et 
coutumes de notre pays.

•	 Pour préserver au mieux la culture vaudoise et la culture suisse, 
l’UDC est convaincu qu’il faut favoriser une politique nataliste 
plutôt qu’une politique immigrationniste actuellement 
favorisée pour des raisons socio-économiques.

+ En tant que jeune résident, j’ai la certitude de pouvoir vivre dans un pays 
libre et démocratique qui respecte son héritage culturel et le mien. 

+ En tant que citoyen, j’ai l’assurance que l’Etat est garant de ma sécurité et 
de mes libertés.

+ En tant que parent, j’ai la conviction que mes enfants et petits-enfants 
pourront perpétuer nos traditions et vivre selon notre mode de vie 
helvétique.

+ En tant qu’étranger, j’ai la garantie de vivre dans un Etat démocratique et 
libre, protecteur de mes droits et de ma sphère privée.

+ En tant que candidat à la naturalisation, j’ai le privilège de devenir citoyen 
d’un pays fier de ses traditions et déterminé à les préserver dans le futur.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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FAMILLE ET NAISSANCES

Au moment de leur naissance, les 
parents de Claire comme ceux 
de Luca étaient mariés. Claire a 

la chance d’avoir deux petites sœurs alors 
que Luca est fils unique. Les deux se recon-
naissent dans la vision commune de la fa-
mille. Une femme et un homme se marient 
et fondent ainsi une famille destinée à ac-
cueillir des enfants.

Claire a vécu une enfance heureuse à la 
campagne, entourée de ses parents et de ses 
sœurs. Son noyau familial est aussi son re-
fuge, elle peut y confier ses secrets, ses sou-
cis et ses projets. Ses grands-parents vivent 
également au village et elle a la chance de 
les voir souvent. Claire pense que sa famille 
joue un rôle important, central et non chif-
frable en matière de solidarité mutuelle et 
intergénérationnelle, notamment envers les 
enfants, les étudiants, les handicapés, les 
malades ou les aînés. Son papa lui répète 
souvent que ce sont les enfants d’aujourd’hui 
qui paieront les retraites de demain.

Luca est fier d’être lausannois car c’est 
une grande ville où il se passe plein de 
choses. En plus, Lausanne a une bonne 

équipe de foot. Depuis tout petit, Luca et 
son père vont régulièrement au stade. Luca 
vit avec sa maman depuis qu’il a 9 ans car 
ses parents ont divorcé. Sur le moment, il 
a été affecté mais a compris qu’il s’agissait 
d’histoires d’adultes. Toutefois, ce n’est pas 
toujours facile d’aller chez l’un et l’autre en 
alternance et puis, à cause de ce divorce, 
Luca doit souvent se débrouiller seul et part 
peu en vacances.

Luca est particulièrement sensible à la 
pression sociale que sa maman, comme 
beaucoup de femmes, a subi et qui a entraî-
né de nombreux sacrifices professionnels, 
personnels et familiaux. Plus tard, quand il 
sera grand, il fera le maximum pour conci-
lier sa carrière professionnelle avec sa vie 
familiale afin de participer activement à 
l’éducation de ses enfants.

Famille et naissances
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FAMILLE ET NAISSANCES

•	 L’UDC estime que la vision commune de la famille est à la base 
de notre société et qu’elle est la garante de la pérennisation de 
notre identité. Elle bénéficie donc d’une préséance naturelle sur 
les autres modèles familiaux.

•	 L’UDC considère avec bienveillance et intérêt toutes mesures 
visant à favoriser la natalité en Suisse. En priorité, il faut 
favoriser les mesures les plus rationnelles possibles, telles 
que les allégements fiscaux et les mesures permettant de 
concilier vies familiale et professionnelle (taux d’occupation, 
flexibilisation des horaires, travail à domicile par exemple).

•	 L’UDC souhaite soutenir financièrement la réintégration 
professionnelle de parents ayant choisi de garder eux-mêmes 
leurs enfants par la prise en charge d’une formation ou d’un 
complément de formation.

•	 L’UDC veut permettre aux parents qui gardent eux-mêmes leurs 
enfants de bénéficier d’une déduction fiscale au moins égale à 
celle accordée aux parents qui confient la garde de leurs enfants 
à des tiers.

•	 L’UDC veut encourager l’aménagement et la flexibilisation des 
horaires de travail lorsque c’est possible, afin de permettre aux 
parents le souhaitant de consacrer du temps à l’éducation des 
enfants.

+ En tant que travailleur, j’ai la garantie que notre modèle économique est 
pérennisé parce qu’il pourra compter sur de nouvelles forces vives.

+ En tant que parent, je bénéficie d’une politique fiscale avantageuse qui 
me permet de vivre et d’élever mes enfants avec mes propres moyens et de 
profiter des loisirs familiaux.

+ En tant que père ou mère au foyer, j’ai la perspective d’une réintégration 
professionnelle dès que mes enfants seront suffisamment indépendants.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Comme tout le monde, Claire et 
Luca ont besoin de se nourrir. 
Ils savent que leur alimentation 

influencera leur santé et leur espérance de 
vie. A cet égard, il est vital pour chacun de 
nous de bien se nourrir. Il s’agit non seu-
lement de varier notre alimentation mais 
aussi de consommer des produits sains. Les 
familles de Claire et Luca exigent de pou-
voir consommer des produits de qualité et 
de proximité. Ces deux aspects sont liés, et 
dépendent des agriculteurs qui nourrissent 
notre population.

Claire sait que les agriculteurs, comme 
son père, doivent répondre aux besoins et 
exigences des consommateurs. Elle voit que 
ce dernier travaille dur et doit faire face à de 
plus en plus de chicaneries administratives 
qui minent son moral et sa santé. Claire et 
sa famille ne demandent pourtant que de 
pouvoir vivre décemment de leur travail.

Dans la famille de Luca, c’est surtout le 
porte-monnaie qui dicte la composition des 
repas même si ces parents veillent à acheter 
des produits sains. Giovanna, la maman de 
Luca, s’étonne souvent de devoir acheter des 

légumes étrangers alors qu’il est possible de 
les produire en Suisse. Elle estime que c’est 
une aberration écologique de faire venir des 
tomates ou des patates depuis l’autre bout du 
monde alors qu’on n’a aucun contrôle sur les 
conditions de production et les conditions 
sociales de ceux qui récoltent ces produits.

Luca se souvient aussi des discussions 
avec son grand-père qui lui rappelait les 
rations alimentaires durant la guerre. Luca 
a conscience que les agriculteurs sont aussi 
les garants de la souveraineté alimentaire de 
notre pays et qu’une trop faible production 
serait un facteur d’insécurité. Actuellement, 
le degré d’auto-approvisionnement alimen-
taire de la Suisse est inférieur à 50%. Il est 

essentiel de l’augmenter.
Du point de vue agricole, le libre-échange 

avec des produits étrangers cultivables en 
Suisse doit être combattu, ceci d’autant plus 
que les normes de production sont diffé-
rentes, les exigences de qualité des produits 
sont moindres et les coûts de production 
sont bien inférieurs dans les pays qui ex-
portent vers la Suisse. Les consommateurs 
sont trompés dans les accords de libre-
échange. En permettant aux pays étrangers 
d’avoir accès à notre marché intérieur en 
matière de produits agricoles, on affaiblit 
nos agriculteurs, la qualité de leurs produits 
et la capacité de notre communauté à se 
protéger d’une éventuelle crise.

Agriculture

AGRICULTURE
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AGRICULTURE

•	 L’UDC s’engage pour la production de denrées alimentaires 
saines et produites en Suisse selon nos propres critères de 
qualité.

•	 L’UDC reconnaît le statut d’entrepreneurs aux agriculteurs. Ils 
ne doivent pas être victimes de contraintes étatiques et de 
directives administratives inutiles.

•	 L’UDC s’engage pour interdire toute commercialisation de 
produits alimentaires étrangers ne répondant pas à des critères 
de qualité suisses.

•	 L’UDC demande à ce que l’agriculture soit autant que possible 
écartée des accords de libre-échange conclus entre la Suisse et 
d’autres pays.

•	 L’UDC veut augmenter le degré d’auto-approvisionnement de 
notre pays et de notre canton afin d’être en mesure de nourrir 
les habitants de notre canton avec des produits sains dont nous 
pouvons garantir la méthode de production et la traçabilité.

+ En tant que consommateur, j’ai la garantie d’acheter des denrées 
alimentaires saines et produites par une agriculture de proximité aux normes 
de qualité suisses.

+ En tant qu’agriculteur, j’ai le droit de pouvoir exercer ma profession aussi 
librement que possible sans excès de contrainte étatique et de bénéficier 
d’un revenu décent.

+ En tant qu’acteur de l’industrie agro-alimentaire, j’ai l’assurance de vendre 
des produits qui correspondent aux exigences de qualité de mes clients.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Durant leur enfance, Claire et Luca 
ont reçu une formation scolaire 
dans une école à proximité de 

chez eux. Ils ont développé leurs compé-
tences cognitives et intellectuelles ainsi que 
manuelles et physiques. A la sortie de l’école 
obligatoire, Claire a opté pour la maturité 
gymnasiale et Luca pour un apprentissage 
de mécanicien sur voitures. Mais tout n’a 
pas été facile pour eux.

Durant sa scolarité, Claire a été victime 
de harcèlement à l’école qui se poursuivait 
sur les réseaux sociaux. Elle vivait dans la 
crainte des moqueries, de l’humiliation 
et du racket. A cause de cela, elle a failli 
échouer à ses examens. Luca aussi a été 
confronté à des difficultés; ses carences en 
mathématiques étaient importantes. Sa 
maman Giovanna s’en était plainte à la di-
rection scolaire, mais on lui a expliqué que 
l’école se voulait intégrative et que chacun 
devait faire un effort.

Claire et Luca doivent donc être théo-
riquement en mesure de s’exprimer, lire 
et écrire parfaitement en français, être ca-
pables de résoudre des problèmes mathé-

Scolarité

SCOLARITÉ

matiques et géométriques basiques, s’expri-
mer et comprendre l’allemand et, selon leur 
niveau, l’anglais. Ils doivent également avoir 
reçu une formation en géographie, en his-
toire et en culture générale, leur permettant 
de comprendre la société dans laquelle ils 
vivent. Finalement, à l’issue de leur scola-
rité obligatoire, Claire et Luca s’attendent 
à avoir reçu une formation suffisante pour 
s’intégrer dans la vie professionnelle et aca-
démique, ainsi que dans la société.
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SCOLARITÉ

•	 L’UDC exige de l’école qu’elle se focalise sur sa mission d’instruire 
les élèves. A ce titre, notre parti entend valoriser le rôle de 
l’enseignant en tant que maître de classe.

•	 L’UDC dénonce les expériences d’une certaine pédagogie et 
les réformes motivées par une orientation politique et une 
administration invasive aux effets désastreux.

•	 L’UDC estime que le rôle de l’école est également d’encourager 
les élèves à considérer le monde du travail avec réalisme et à 
chercher à s’y intégrer au mieux.

•	 L’UDC veut renforcer le système dual en valorisant la voie de 
l’apprentissage auprès des élèves. Ces derniers doivent être 
encouragés dans la voie de l’entrepreneuriat.

•	 L’UDC estime que l’école doit être en mesure de garantir que le 
niveau d’instruction de tous les élèves corresponde aux attentes 
des maîtres d’apprentissage et des gymnases. Notamment en 
langues et en mathématiques.

•	 L’UDC entend favoriser l’intégration des jeunes dans les 
entreprises par une valorisation des options de compétences 
orientées métiers (OCOM) afin de les motiver à intégrer le monde 
du travail.

+ En tant qu’élève, j’ai l’assurance d’une formation et d’une instruction 
publiques solides qui me seront profitables tout au long de ma vie.

+ En tant qu’enseignant, j’ai la possibilité de pouvoir pleinement prendre le 
rôle du maître de classe et les responsabilités qui s’y rapportent.

+ En tant que maître d’apprentissage, j’ai l’assurance que mes apprentis 
disposent de bonnes connaissances de base qui me permettent de me 
concentrer sur leur apprentissage.

+ En tant qu’étudiant, j’ai la certitude que le cursus académique demeure 
de bonne qualité. Les gymnases ne doivent pas devenir des lieux de 
désœuvrement.

 Nos positions

 Les avantages de cette politique ?

•	 L’UDC combat le harcèlement dont sont victimes trop d’élèves 
autour de l’école et sur les réseaux sociaux. Notre parti s’engage 
pour lutter efficacement contre ce fléau en durcissant les 
moyens de répression contre les auteurs et en favorisant une 
politique de détection précoce de soutien au corps enseignant et 
aux parents.

•	 L’UDC exige le renforcement de l’enseignement obligatoire de 
l’histoire vaudoise et suisse dans le programme d’enseignement 
obligatoire.
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Durant leur adolescence, Claire 
et Luca, qui aiment sortir entre 
jeunes, vont être confrontés di-

rectement, et parfois violemment, aux sou-
cis de l’insécurité, notamment lors de leurs 
sorties entre amis. Ils savent que la sécurité 
publique est une mission primaire de l’Etat. 
Elle en est d’ailleurs la première de par son 
importance et elle ne peut être déléguée que 
très partiellement à des entreprises privées.

Les jeunes sont très tôt concernés par les 
enjeux de la sécurité, notamment Luca qui 
vit en ville. Les parents leur ont prodigué 
quelques conseils car le canton de Vaud est 
particulièrement touché par la criminalité. 
En 2015, si l’on tient compte du nombre de 
délits pénaux par Commune au prorata de 
sa population, six communes vaudoises sont 
dans le top dix des communes suisses. La 
criminalité transfrontalière est particulière-
ment active et violente dans notre canton. 
La situation de Lausanne est préoccupante. 
Le taux de délits y est élevé et les habitants 
doivent supporter les deals de drogue à ciel 
ouvert et la mendicité à tous les coins de rue 
ainsi que toutes autres sortes de délits.

Sécurité

SÉCURITÉ

Mario, Giovanna, Daniel et Christine 
se font beaucoup de soucis pour Claire et 
Luca, ils savent qu’ils sont jeunes, un peu 
naïfs et qu’ils pourraient se laisser entraîner 
dans de sales histoires. Ils se sentent désar-
més et seuls face à cette insécurité.

D’autres enjeux sécuritaires les préoc-
cupent, notamment l’insécurité à l’école, le 
manque de réactivité en cas d’enlèvement 
de mineurs et le sentiment d’insécurité. Ce 
dernier point est une sensation largement 
partagée quoique non chiffrable. Ce senti-
ment est détestable car il prive petit à petit 
les gens de leur liberté de mouvement, ces 
derniers étant obligés d’éviter certains lieux 
ou certains axes. Claire et Luca ne veulent 
pas que cette situation soit tolérée par 
laxisme. Ils estiment aussi que la sécurité 
des plus vulnérables (enfants, femmes, per-
sonnes âgées, personnes handicapées) ne 
doit pas être l’otage de négations politiques.
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SÉCURITÉ

•	 L’UDC demande que les moyens alloués à la sécurité soient 
traités en priorité par l’Etat, notamment lorsqu’il s’agit de 
prioriser les dépenses.

•	 L’UDC accorde sa confiance aux policiers qui sont régulièrement 
confrontés à des individus malhonnêtes et violents qui les 
narguent, tandis qu’eux-mêmes se sentent impuissants par 
crainte de réprimandes disciplinaires.

•	 L’UDC souhaite renforcer la sécurité dans les écoles et les lieux 
publics, notamment au moyen de caméras de surveillance et de 
présence policière.

•	 L’UDC entend combattre le laxisme politique lors d’enlèvement 
de mineurs. Notre parti veut qu’un système d’alerte-enlèvement 
performant soit appliqué efficacement dans notre canton et en 
Suisse.

•	 L’UDC demande que le sentiment d’insécurité soit sérieusement 
combattu par les autorités politiques. La crainte qu’il suscite ne 
doit pas être tolérée par laxisme.

+ En tant que citoyen, j’ai la certitude que la politique met en place tous les 
moyens pour garantir ma sécurité, notamment en renforçant les corps de 
police et en prévenant le sentiment d’insécurité.

+ En tant que policier, j’ai l’assurance de jouir de la confiance des citoyennes 
et citoyens et de celle de ma hiérarchie lors d’événements spéciaux ou 
d’interventions.

+ En tant que parent, j’ai la garantie que la sécurité de mes enfants à l’école 
est assurée et qu’un processus d’alerte-enlèvement efficace est applicable.

+ En tant que policier, pompier, ambulancier ou militaire, je dispose de 
processus clairs et éprouvés pour intervenir au profit de la population en cas 
de crises majeures, de quelque nature qu’elles soient.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Luca a intégré rapidement le marché 
du travail. Son emploi lui garantira 
bientôt son indépendance finan-

cière, ce qui lui est profitable personnelle-
ment, et fera de lui un acteur de notre sys-
tème économique, ce qui est collectivement 
profitable.

Toutefois, l’accès au marché du travail est 
devenu plus difficile pour des milliers de 
jeunes Vaudois, comme Luca. La pression 
exercée sur les salaires contraint de nom-
breux Vaudois à travailler dans l’unique but 
de payer leurs charges et leurs dettes. Cette 
situation, engendrée par la concurrence 
des travailleurs étrangers ou frontaliers 
sur le marché de l’emploi, est renforcée par 
une instruction publique déconnectée du 
monde du travail et qui a trop tendance à « 
couver » les jeunes par refus de l’échec alors 
que l’échec et la frustration constituent des 
opportunités d’enrichir leur expérience.

Le fait que le monde scolaire et celui de 
l’entreprise soient séparés est issu de l’idéo-
logie politique de gauche qui perçoit le 
patronat avec défiance. Cette vision met en 
péril l’intégration professionnelle des jeunes 

Formation et marché du travail

FORMATION ET MARCHÉ DU TRAVAIL

Vaudois. Le chômage des jeunes dans notre 
canton est d’ailleurs parmi les plus élevés de 
Suisse.

Claire a opté pour la voie académique 
afin d’embrasser une carrière d’enseignante. 
C’est un choix judicieux car les débouchés 
professionnels sont nombreux. Toutefois, 
elle constate que de nombreux autres gym-
nasiens partagent le même rêve qu’elle et 
réalise qu’il n’y aura pas assez de places pour 
tous. Claire a un doute et s’interroge sur son 
avenir.

Daniel, son papa, se garde d’encourager 
une société dans laquelle tous les jeunes 
sont au bénéfice d’un cursus académique 
car l’économie a besoin de travailleurs ayant 
un solide bagage pratique que seule la voie 
de l’apprentissage peut offrir. L’actuelle ten-
dance de l’école vaudoise à valoriser la voie 
académique doit être repensée et les jeunes 
encouragés à opter pour la voie de l’entre-
preneuriat favorisée par l’apprentissage en 
entreprise. Pour Daniel, le papa de Claire, 
c’est évident : il ne faut pas avoir peur de 
promouvoir le savoir-faire autant que le 
savoir tout court.
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FORMATION ET MARCHÉ DU TRAVAIL

•	 L’UDC encourage la jeune génération à privilégier 
l’entrepreneuriat au système de salariat/assistanat et, par voie 
de conséquence, veut revaloriser la voie de l’apprentissage.

•	 L’UDC exige que l’Etat emploie des résidentes et résidents 
vaudois en priorité. L’engagement de collaborateurs de l’Etat 
vivant à l’étranger doit demeurer une exception qui doit être 
justifiée.

•	 L’UDC demande que le monde académique soit un lieu de 
recherche, d’innovation, d’excellence et ne se transforme pas en 
un lieu où les jeunes arrivent par défaut et qui tend à baisser les 
niveaux d’exigences pourtant indispensables pour la crédibilité 
des études académiques. 

+ En tant que jeune s’intégrant au marché du travail, j’ai l’assurance d’être 
engagé et rémunéré selon mes compétences.

+ En tant qu’universitaire, j’ai la garantie que mon université jouira toujours 
d’une réputation crédible et sérieuse et que mes diplômes seront reconnus à 
la hauteur de mes efforts.

+ En tant que patron de PME, j’ai la possibilité de trouver dans notre canton 
du personnel qualifié, un droit du travail et des conditions-cadres idéales.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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L’économie vaudoise est composée 
de PME d’une part, qui garan-
tissent la plus grande partie des 

emplois et de multinationales d’autre part, 
qui rapportent la plus grande partie des 
recettes fiscales. Contrairement aux PME, 
les multinationales peuvent rapidement 
décider de délocaliser et c’est la raison pour 
laquelle Luca est satisfait d’avoir opté pour 
un apprentissage et un travail en PME.

Il faut soutenir les entreprises par des 
allégements administratifs et fiscaux, la 
conservation d’un droit du travail libéral 
ainsi qu’en optant, si nécessaire, pour un 
protectionnisme avisé en se réservant le 
droit souverain de contrôler les biens et ser-
vices au même titre qu’il est sain de pouvoir 
réglementer la venue des travailleurs étran-
gers afin de privilégier le marché de l’emploi 
local.

Au vu du développement des métiers 
du secteur tertiaire, il est utile d’envisager 
de nouvelles méthodes de travail, tel que 
le télétravail, qui représente des avantages 
écologiques, productifs et économiques 
mais qui nécessite des aménagements orga-
nisationnels et dépend de la confiance mu-

Economie

ÉCONOMIE

tuelle entre l’employé et l’employeur. Claire, 
après avoir réussi ses études avec succès, est 
désormais devenu enseignante à Payerne. 
Sa carrière professionnelle étant désormais 
lancée, elle songe à l’organisation de sa fu-
ture vie familiale car, avec son ami, ils ont 
pris la décision de se marier et ils ont des 
projets. Elle sait que grâce à son emploi, elle 
pourra moduler son temps et ainsi mieux 
concilier vie familiale et professionnelle.

Il faut également valoriser et favoriser le 
statut d’indépendant et vanter ses mérites 
auprès de la jeune génération afin de les 
encourager à devenir les patrons de leur 
propre entreprise. L’indépendance profes-
sionnelle crée de la richesse, de la prospé-
rité et de l’emploi et encourage une saine 
concurrence qui favorise la compétitivité, le 
dynamisme, la recherche et l’innovation. La 
génération de demain doit envisager de sor-
tir de la logique du salariat/assistanat pour 
entrer dans celle de l’entrepreneuriat.
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ÉCONOMIE

•	 L’UDC s’engage pour la préservation de notre modèle 
économique et pour des conditions cadres permettant aux PME 
vaudoises d’envisager sereinement l’avenir.

•	 L’UDC souhaite attirer des multinationales dans notre canton 
à la condition qu’elles favorisent la préférence nationale à 
l’embauche.

•	 L’UDC demande de dresser un inventaire des contributions 
demandées par l’administration et de n’exiger que celles qui 
sont indispensables pour le fonctionnement de l’Etat et de 
l’économie.

•	 L’UDC s’engage pour des conditions-cadres (fiscalité, droit 
du travail, infrastructures, formation, accès aux marchés) 
performantes pour notre économie.

•	 L’UDC estime pertinent de pouvoir contrôler les produits et 
services étrangers, afin de favoriser la place économique suisse 
et l’emploi dans notre canton.

+ En tant que patron d’une PME, je peux envisager mon avenir sereinement, 
sans risquer de subir des ingérences étatiques excessives.

+ En tant qu’employé, je me concentre sur le métier que j’aime et sur les 
tâches productives pour mon entreprise sans devoir constamment me 
soumettre à de nouvelles directives et normes édictées par l’Etat.

+ En tant que cadre d’une multinationale, j’ai la garantie que les conditions-
cadres favorables à mon activité seront défendues et appliquées.

+ En tant qu’entrepreneur, j’ai l’accès à des marchés dynamiques et 
novateurs pour favoriser la compétitivité et l’emploi en Suisse.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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L’année dernière était une grande 
année pour Luca. Né en Suisse 
de parents italiens, il avait à cœur 

depuis longtemps de demander sa naturali-
sation. Loin de lui l’idée de renier son pays 
d’origine qu’il affectionne et dans lequel il 
retourne chaque année, mais la Suisse c’est 
le pays auquel il doit tout. C’est donc rempli 
de fierté qu’il est devenu suisse lors d’une 
cérémonie à laquelle son amie, Claire, l’ac-
compagnait.

Claire, justement, a pas mal de pain sur 
la planche cette année. Non seulement, la 
société de jeunesse de son village organise 
le giron régional mais en plus, elle doit assu-
rer des heures d’instruction aux nouveaux 
pompiers volontaires. Son copain, Luca, va 
bientôt emménager avec elle et il s’est mis 
à disposition de la jeunesse pour l’organisa-
tion du giron. Devenu sergent à l’armée, ses 
qualités d’organisateur sont appréciées par 
le comité du giron. Nul doute que Luca va 
rapidement se sentir chez lui dans ce petit 
village de la Broye.

A l’image de Claire et Luca, l’engagement 
bénévole permet aux Vaudoises et Vaudois 

Bénévolat, vie associative et tissu local

BÉNÉVOLAT, VIE ASSOCIATIVE ET TISSU LOCAL

d’assumer des responsabilités importantes 
en dehors du cadre professionnel. Le muni-
cipal d’une petite commune, le comman-
dant du feu ou le fourrier d’une compagnie 
d’infanterie assument tous des charges im-
portantes à côté de leur emploi et, souvent, 
en sacrifiant une partie de leur vie familiale 
au profit de la communauté.

Outre des activités de milice, la vie asso-
ciative (clubs de sport ou des aînés, cho-
rales, amicales des chasseurs ou sociétés de 

tir) renforce l’intégration et le tissu social au 
niveau local. Elle joue un rôle social indis-
pensable et important dans les quartiers et 
les villages. Les associations sont en outre le 
principal vecteur de notre culture et de nos 
traditions. Elles en assurent la pérennité et 
la transmission aux générations suivantes. 
Si l’Etat doit considérer avec bienveillance 
le rôle du bénévolat, il doit renoncer à sub-
ventionner tout azimut.



23

BÉNÉVOLAT, VIE ASSOCIATIVE ET TISSU local

•	 L’UDC exige que la naturalisation des étrangers soit le fruit d’un 
processus volontaire et sincère du candidat. Notre parti s’oppose 
à toutes les formes d’automatisme.

•	 L’UDC se reconnaît pleinement dans l’esprit de milice et de 
bénévolat qui anime notre pays. Cet art de vivre fait partie de 
notre culture et doit être encouragé.

•	 L’UDC estime que les bénévoles et les miliciens méritent la 
reconnaissance de la communauté pour leur engagement en 
faveur des autres. Il faut encourager les Vaudoises et les Vaudois 
à s’investir dans leur commune, notamment les municipaux et 
syndics qui sont trop souvent découragés par la bureaucratie de 
l’Etat.

•	 L’UDC veut favoriser le rôle social des associations, notamment 
auprès des plus jeunes et des aînés, par une activité associative 
proche du lieu de domicile.

•	 L’UDC s’oppose aux subventionnements excessifs que perçoivent 
certains acteurs culturels. Le mécénat doit rester la source de 
financement prioritaire de la culture.

+ En tant que citoyen, j’ai la possibilité de pouvoir m’impliquer sous de 
nombreuses formes et pour de nombreuses causes en faveur de la collectivité

+ En tant qu’élu j’ai la chance de pouvoir bénéficier de bénévoles et 
miliciens motivés à s’engager en faveur de la commune.

+ En tant que bénévole, je suis reconnu pour mon implication et mes 
sacrifices volontaires au profit des autres.

+ En tant que jeune ou aîné, j’ai la possibilité de pouvoir m’intégrer dans le 
tissu local avec des gens de ma génération tout près de mon domicile.

+ En tant qu’acteur de la politique sociale, j’ai la chance de pouvoir 
m’appuyer sur un vaste réseau social, polyvalent en provenance de tout le 
canton afin d’atteindre mes objectifs.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Luca vit désormais avec Claire dans 
son village d’origine. Il se rend 
tous les jours à Lausanne en voi-

ture car son lieu de travail se trouve dans 
les hauts de la ville et les transports publics 
ne représentent donc pas une alternative 
crédible. Claire, elle, prend le train, elle est 
en quelques minutes en gare de Payerne et 
se rend ensuite à l’école à pied. Luca peste 
souvent car les routes sont bouchées mais 
en plus, il doit payer une fortune en carbu-
rant et en taxes diverses pour se rendre à 
son travail. Du coup, pour éviter les heures 
de pointe, Luca a décidé de partir plus tôt 
de chez lui, mais son patron n’apprécie pas 
qu’il parte plus tôt le soir. La situation pro-
fessionnelle de Luca est tendue.

Les infrastructures vaudoises sont vic-
times d’une surcharge de capacité aux 
heures de pointe et d’une forte occupation 
durant le reste de la journée. Ce phénomène 
s’est accentué depuis une dizaine d’années 
en raison de la forte immigration (+10’000 
habitants par an en moyenne depuis 10 ans) 
que subit notre canton.

Mobilité et transports

MOBILITÉ ET TRANSPORTS

Que ce soit sur la route ou sur le rail, la 
mobilité des Vaudoises et des Vaudois est 
compromise par des infrastructures sur-
chargées. De nombreux projets d’horaires 
cadencés et d’élargissement des voies sont 
envisagés mais leur réalisation n’est envisa-
geable que dans une décennie, voire plus. 
D’ici là, et en tenant compte de l’augmen-
tation de la population, il faut envisager 
d’autres options, telles que la flexibilisation 
des horaires de travail afin de mieux répar-
tir sur une journée le flux quotidien des 
voitures et la mise en oeuvre de navettes 
rapides sur le Léman capables d’assurer des 
liaisons entre les villes lémaniques. Dans un 
autre registre, il n’est pas inutile de réfléchir 
au développement de l’aviation d’affaires 
depuis les aérodromes vaudois.

Enfin, il est impératif de dépassionner les 
débats en cessant d’opposer les transports 
publics aux voitures et inversement. La ma-
jorité des Vaudoises et des Vaudois utilisent 
ces deux modes de transport et attendent 
des solutions politiques coordonnées et non 
pas figées dans des préjugés idéologiques.
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MOBILITÉ ET TRANSPORTS

•	 L’UDC s’engage à adapter les infrastructures routières et 
ferroviaires afin de garantir une mobilité fluide partout dans le 
canton, notamment sur la ceinture autoroutière entre Chexbres 
et Morges et sur la ligne ferroviaire entre Genève et Lausanne.

•	 L’UDC encourage le développement de l’offre de transports sur 
le Léman pour relier les principales villes du canton et ainsi 
détendre le trafic autoroutier et ferroviaire.

•	 L’UDC estime qu’une flexibilisation des horaires de travail 
constitue une piste sérieuse permettant d’envisager une 
meilleure répartition des flux sur les axes routiers et ferroviaires.

•	 L’UDC refuse d’opposer les transports publics et les voitures, 
il faut notamment renoncer à surtaxer les automobilistes 
(parkings, péages urbains, radars) sous prétexte de les 
décourager d’utiliser leur voiture.

+ En tant que citoyen, j’ai la garantie de pouvoir librement me déplacer où 
je veux, comme je veux et quand je le veux.

+ En tant qu’automobiliste, j’ai l’assurance de ne plus devoir 
systématiquement subir des ralentissements dans les bouchons.

+ En tant que parent, je ne perds pas chaque jour une heure avant de 
retrouver mes enfants et ma famille.

+ En tant qu’utilisateur des transports publics, j’ai une place assise pour 
laquelle j’ai acheté un billet.

+ En tant qu’entrepreneur, je suis soulagé que mes collaborateurs 
ne perdent pas de temps dans des bouchons et autres retards liés aux 
transports.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Le grand jour est arrivé. Claire et 
Luca se sont mariés. Depuis que 
Claire travaille dans la région lau-

sannoise, ils cherchent un appartement à 
proximité de Lausanne mais les loyers pra-
tiqués leur sont inaccessibles. Les appar-
tements semblent réservés aux très hauts 
revenus ou alors aux assistés sociaux et aux 
réfugiés. Ils se sentent victimes d’injustice.

Depuis 10 ans, chaque année, 10’000 per-
sonnes en moyenne s’établissent dans notre 
canton, soit environ l’équivalent de la ville 
d’Aigle, de Payerne ou de La Tour-de-Peilz. 
Il faut donc construire une de ces trois villes 
chaque année dans notre canton, c’est-à-dire 
non seulement les logements mais aussi des 
infrastructures, des écoles, des commerces, 
des transports publics, des hôpitaux, etc. Vu 
sous l’angle scolaire, il faut ouvrir environ 
100 nouvelles classes chaque été dans notre 
canton, engager les enseignants nécessaires 
et mettre sur pied les cantines, les transports 
scolaires, les accueils parascolaires, etc.

Logement et aménagement 
du territoire

LOGEMENT ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le jeune Vaudois qui cherche à s’établir 
doit faire face à la rareté des logements 
disponibles, donc à la cherté des loyers. En 
2016, sur l’Arc lémanique, l’appartement de 
3 pièces est loué 2’000 francs par mois au 
minimum. La famille vaudoise avec deux 
enfants ne trouvera rien en dessous de 2’300 
francs par mois pour un appartement de 4 
pièces. 

Claire et Luca ont pris leur décision, ils 
vont devenir propriétaire de leur propre 
logement grâce à une aide bienvenue de la 
famille de Claire. Ils ont trouvé une petite 
maison dans le Gros-de-Vaud. Ils auraient 

bien voulu construire, mais c’est devenu tel-
lement long et compliqué qu’ils ont aban-
donné leur rêve au profit de cette petite 
maison.

La plupart des Vaudoises et des Vaudois 
aspirent à devenir propriétaires. Par prin-
cipe, il faut encourager l’accès à la propriété 
afin de favoriser l’intégration des gens dans 
le tissu local. A cet égard, il ne faut pas en-
courager l’Etat à se substituer aux promo-
teurs immobiliers car son action entraîne 
une distorsion du marché à la défaveur des 
Vaudoises et des Vaudois.
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LOGEMENT ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

•	 L’UDC refuse d’entraver le marché immobilier par de nouvelles 
normes étatiques. En particulier, l’UDC s’oppose à la création ou 
l’augmentation de taxes.

•	 L’UDC encourage l’accès à la propriété des Vaudoises et des 
Vaudois, il s’agit notamment de supprimer l’impôt archaïque 
et confiscatoire sur les successions et de faciliter l’accession 
à la propriété en renonçant à introduire des chicanes 
supplémentaires (droit de préemption, expropriations, impôts 
fonciers, etc.)

•	 L’UDC s’oppose à ce que l’Etat se substitue aux promoteurs 
immobiliers, notamment en matière de logements sociaux.

•	 L’UDC estime, par principe, que les citoyens suisses doivent avoir 
la priorité pour l’accès au logement dans notre canton.

+ En tant que locataire, j’ai accès à un logement dans une commune de la 
région de mon choix à un loyer décent.

+ En tant que propriétaire, j’ai l’assurance de ne plus être victime d’une 
fiscalité confiscatoire.

+ En tant que promoteur, j’ai la garantie que l’Etat n’interviendra pas à 
outrance pour fausser le marché immobilier.

+ En tant que père et mère de famille, j’ai l’assurance de pouvoir remettre 
un patrimoine construit à mes enfants.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Comme chaque année, Claire 
et Luca sont confrontés à leur 
déclaration d’impôt mais cette 

année, c’est un peu spécial, car en l’espace 
de deux ans, ils sont devenus parents d’une 
petite Alicia et d’un petit José. Toutefois, les 
impôts grèvent une bonne partie de leurs 
revenus. Les prélèvements obligatoires sont 
particulièrement lourds dans le canton 
de Vaud pour les personnes physiques. Le 
taux de prélèvement pour une famille de 
quatre personnes avec un revenu de 115’000 
francs est de 52% par an en Suisse. Environs 
60’000 francs seront encaissés par l’Etat à 
un moment ou à un autre (prélèvement sur 
le salaire, prime d’assurance maladie, impôt 
sur le revenu, TVA, taxes liées à la circula-
tion routière, taxes sur les déchets, taxes sur 
les animaux, redevances radio et télévision, 
etc).

Notre canton a approuvé une importance 
réforme de la fiscalité des entreprises dont 
l’objectif était de fixer un taux unique pour 
taxer les bénéfices de toutes les sociétés ac-
tives dans notre canton. Le peuple vaudois a 
accepté ce principe en fixant le taux unique 

Fiscalité et communes

FISCALITÉ ET COMMUNES

à 13.79%, ce qui constitue une diminution 
louable de près de 10 points d’impôts. Il est 
maintenant temps de renforcer le pouvoir 
d’achat des Vaudoises et des Vaudois en 
diminuant la pression fiscale sur les per-
sonnes physiques.

A cet égard, il faut considérer que l’Etat 
possède déjà suffisamment de moyens fi-
nanciers pour les tâches qu’il doit assumer. 
Il faut donc renoncer de lui donner l’occa-
sion de réclamer de nouveaux moyens en 
lui confiant de nouvelles responsabilités. A 
cet égard, il faut renforcer le rôle des com-
munes car leur proximité avec les Vaudoises 
et les Vaudois garantit une dépense ciblée et 
n’accepter, si nécessaire, que des augmen-
tations ou créations de prélèvements qui 
répondent au principe de causalité afin que 
ces nouveaux prélèvements soient destinés 
à ceux qui les paient.

Enfin, il faut dénoncer les effets mesquins 
que génère la sur-taxation actuelle. En ayant 
le désagréable sentiment de payer trop, les 
uns et les autres estiment être légitimement 
en droit de revendiquer des contre-presta-
tions (sociales, santé notamment). Cette 

situation encourage donc l’individualisme 
aux dépens de la solidarité nécessaire de la 
part des membres d’une même communau-
té. Il faut encourager une solidarité fami-
liale et communale par une politique visant 
à la responsabilité individuelle de chacun.
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FISCALITÉ ET COMMUNES

•	 L’UDC veut diminuer la pression fiscale sur les personnes 
physiques, qui après de nombreuses années d’effort pour 
renflouer les caisses de l’Etat, méritent mieux qu’un simple « 
merci ».

•	 L’UDC estime que l’Etat possède suffisamment de moyens pour 
accomplir ses tâches et refuse tout projet de nouvelles taxations 
ou d’augmentation des impôts dont le lien de causalité n’est pas 
établi.

•	 L’UDC souhaite renforcer l’autonomie des communes en matière 
de finances publiques afin de mieux cibler les dépenses.

•	 L’UDC entend prioriser les dépenses de l’Etat en favorisant 
la sécurité, la formation et les infrastructures sur toutes les 
autres dépenses. En matière sociale, les enfants, les aînés, 
les personnes handicapées et les malades bénéficient de la 
préséance sur tous les autres bénéficiaires de l’aide sociale.

+ En tant que contribuable, j’ai une fiscalité non confiscatoire, valorisant la 
responsabilité individuelle et garantissant un meilleur pouvoir d’achat.

+ En tant que citoyen, j’ai l’assurance que mes impôts ne servent pas à 
renforcer la politique de l’arrosoir social.

+ En tant qu’élu, je peux agir efficacement au profit de ma commune avec 
des moyens financiers propres.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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Depuis qu’ils sont devenus parents, 
Claire et Luca prennent très au 
sérieux la gestion des déchets 

et leur consommation en énergie. Tout 
d’abord, ils ont dû opter pour un nouveau 
véhicule familial, plus gourmand en com-
bustible, puis à la maison, la production 
des déchets est devenue plus importante à 
quatre, ne serait-ce qu’avec les couches de 
leurs enfants. Comme les Vaudoises et Vau-
dois, Claire et Luca, tentent de réduire leur 
consommation quotidienne d’énergie. Ils 
sont conscients de l’impact environnemen-
tal mais aussi des enjeux de l’approvisionne-
ment énergétique et des enjeux de l’élimina-
tion et de la valorisation des déchets. 

L’auto-approvisionnement énergétique 
est essentiel pour garantir des prix abor-
dables et un approvisionnement sûr. Il est 
essentiel, d’une part de garantir la plus 
grande autonomie indigène et, d’autre part, 
il s’agit de préserver autant que possible 
notre environnement. Ces deux facteurs 
sont l’assurance pour les Vaudoises et les 
Vaudois ainsi que pour nos entreprises de 
pouvoir bénéficier d’un approvisionnement 

Energie et gestion des déchets

énergie et gestion des déchets

énergétique fiable et bon marché.
A cet égard, il faut considérer l’impor-

tance centrale du degré d’auto-approvision-
nement énergétique de la même manière 
que le degré d’auto-approvisionnement 
alimentaire. Il faut prendre en compte cet 
élément comme étant un pilier de notre sé-
curité et dénoncer une certaine hypocrisie 
en achetant de l’énergie étrangère à bas prix 
mais polluante alors que notre pays produit 
de l’électricité grâce à ses lacs et cours d’eau. 
De plus. Il faut dénoncer l’actuelle logique 
du subventionnement de certaines sources 
d’énergie peu rentables mais labellisées poli-
tiquement correctes. 

Claire et Luca prennent le soin de trier 
leurs déchets et ont adopté de bonnes atti-
tudes pour économiser l’eau, l’électricité, les 
carburants et le gaz. Ils ont à cœur de contri-
buer à préserver le patrimoine naturel de 
notre pays. En contrepartie, ils s’attendent 
à ce que l’approvisionnement énergétique et 
la gestion des déchets fonctionnent bien et 
que leurs coûts restent modérés. 
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énergie et gestion des déchets

•	 L’UDC s’engage pour un haut niveau d’auto-approvisionnement 
énergétique, qui est une garantie de sécurité.

•	 L’UDC souhaite favoriser autant que possible les sources 
d’énergie les plus respectueuses de notre environnement.

•	 L’UDC s’engage contre toute politique qui viserait à augmenter 
le prix de l’approvisionnement en énergie (taxes, redevances 
ou autres). Respectivement, notre parti s’engage contre le 
subventionnement idéologique de certaines énergies.

•	 L’UDC soutient la production d’énergies propres (éolien, 
biogaz, photovoltaïque) à la condition que les populations 
concernées par l’installation des sources d’énergies l’approuvent 
démocratiquement.

+ En tant que citoyen, j’ai l’assurance de bénéficier d’un approvisionnement 
électrique sûr et produit selon des normes de qualité suisses.

+ En tant que chef d’entreprise, j’ai un approvisionnement en énergie bon 
marché et performant qui me permet de planifier mes charges dans la durée.

+ En tant que responsable de la sécurité, j’ai la garantie que notre pays 
possède ses propres ressources énergétiques, suffisantes pour faire face aux 
crises.

+ En tant que responsable des déchets de ma commune, j’ai la conviction 
que mes administrés ont une attitude responsable et respectueuse de 
l’environnement.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?



32

Pour Luca, le coup est dur à encais-
ser. Après avoir échoué à reprendre 
un poste convoité chez son em-

ployeur, il a été licencié au profit d’un tra-
vailleur frontalier. Il se fait beaucoup de 
soucis pour sa famille car il peine à retrou-
ver un emploi. Il y a une telle concurrence 
sur le marché qu’il est devenu trop cher 
pour les éventuels employeurs. Sans re-
mettre en question l’aide pour les personnes 
réellement en situation difficile, il s’énerve 
de constater que le système social entretient 
toute une population qui vit insouciante au 
crochet des travailleurs et de la collectivité. 
Comme les Vaudoises et les Vaudois, il est 
attaché aux œuvres sociales, notamment en 
faveur des membres les plus faibles de notre 
société. D’ailleurs, une des sœurs de Claire 
est handicapée de naissance et Luca estime 
juste qu’elle perçoive une indemnité pour 
l’aider.

Malheureusement, les œuvres sociales 
sont victimes de nombreux abus dans notre 
canton, à tel point que les charges dévolues 
à ce secteur sont désormais nettement plus 
importantes que celles dévolues à la forma-
tion. Que penser de l’avenir d’une société 

Oeuvres sociales

Oeuvres sociales

qui dépense plus d’argent pour panser ses 
plaies que pour former sa relève ?

L’aide sociale est trop accessible et trop 
généreuse. Le revenu d’insertion vaudois est 
le plus élevé de tous les cantons romands, 
au-dessus des recommandations suisses en 
la matière. Cette industrie, qui maintient 
des dizaines de milliers de gens dans l’assis-
tanat et la marginalisation sociale, doit ces-
ser. Par principe, l’assistance sociale ne doit 
pas être plus généreuse qu’un emploi. De 
plus, des milliers d’étrangers (requérants 
d’asile) vivent du système social alors qu’ils 
n’ont jamais contribué à son financement. Si 
la prise en charge d’un nombre de cas limité 
peut être tolérée par dérogation de principe, 
la masse qu’ils représentent désormais n’est 
plus admissible.

Le canton de Vaud ne doit plus être un 
aspirateur social captant, par clientélisme 
politique, des abuseurs déterminés à vivre 
au crochet de la collectivité. Il faut dénon-
cer l’opacité du système mis en place pour 
rendre le financement social absolument 
ingérable et incontrôlable par le biais de la 
« facture sociale ».
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Oeuvres sociales

•	 L’UDC s’engage en faveur d’un filet social performant, 
principalement destiné aux enfants, aînés, personnes 
handicapées et malades.

•	 L’UDC s’engage également pour une prise en charge ciblée 
et limitée dans le temps des personnes sans emploi et des 
accidentés.

•	 L’UDC combat le clientélisme politique qui maintient dans 
l’assistanat et la marginalisation des dizaines de milliers 
d’individus. Il convient ici d’adapter les prestations liées à 
l’action sociale vaudoise, notamment le revenu d’insertion, 
au niveau recommandé par la conférence suisse des affaires 
sociales.

•	 L’UDC estime que l’aide sociale ne doit jamais être une 
alternative financièrement plus intéressante qu’un emploi.

•	 L’UDC refuse d’admettre dans nos œuvres sociales des 
bénéficiaires n’ayant pas contribué à son financement, en 
particulier les requérants d’asile.

+ En tant que contribuable, j’ai la certitude que l’argent de mes impôts ne 
sert pas à offrir le confort aux individus déterminés à vivre au crochet de la 
société.

+ En tant que bénéficiaire légitime, j’ai la garantie que les œuvres sont 
financées et aptes à m’aider à vivre décemment dans mon canton.

+ En tant que salarié, j’ai l’assurance de ne pas travailler pour moins bien 
gagner ma vie qu’un assisté social apte à travailler.

+ En tant qu’élu, j’ai la garantie de ne plus devoir payer une «facture 
sociale» exorbitante qui grève le budget de ma commune.

 Nos positions

 Les avantages de cette politique ?

•	 L’UDC s’engage à réformer la politique sociale, en combattant 
les effets pervers de la « facture sociale », qui est le fruit d’une 
construction financière complexe.

•	 L’UDC s’engage à promouvoir des activités sportives hors cadre 
scolaire afin de contribuer à la bonne santé de la population.
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Dans la famille de Claire, la santé a 
toujours été une préoccupation. 
Non seulement la sœur de Claire 

souffre d’un handicap de naissance mais sa 
maman, Christine, a été victime d’un cancer 
il y a quelques années. Son état préoccupe 
encore sa fille. Plus ils avancent en âge, plus 
les Vaudoises et les Vaudois pensent à leur 
santé. Cette dernière est fortement influen-
cée à la naissance de chaque individu, l’im-
mense majorité naissent en parfaite santé, 
certains souffrent de quelques difficultés 
et enfin d’autres viennent au monde vic-
times d’importants problèmes. Enfin, des 
maladies ou des accidents peuvent survenir 
durant la vie et avoir une influence durable, 
voire définitives, sur l’état de santé.

Par son action, l’Etat peut inciter les Vau-
doises et les Vaudois à adopter des compor-
tements adaptés. Cette prévention se justifie 
car le comportement imprudent ou ina-
déquat d’un individu pourrait gravement 
porter atteinte à sa santé et engendrer une 
coûteuse prise en charge par la collectivité. 
C’est la raison pour laquelle Luca et Claire 
ont incité leurs enfants à s’inscrire dans un 

Santé

Santé

club de sport. Alicia, leur fille, fait du volley 
et José, leur fils, est un féru de hockey sur 
glace.

La santé est du ressort de la responsabilité 
individuelle. Si l’Etat peut encourager tel ou 
tel type de comportement, c’est uniquement 
dans le but de s’éviter une prise en charge 
sociale de gens au comportement irres-
ponsable. Parmi les mesures à envisager 
prioritairement, il faut citer la consomma-
tion de denrées alimentaires saines issues 
de la culture de proximité et la pratique 
d’une activité physique régulière. L’intro-
duction d’un système de bonus permettant 

de réduire le montant de sa prime ou de 
sa franchise doit être envisagée. En effet, 
étant donné le caractère obligatoire de la 
LAMal, les bons comportements doivent 
être encouragés autrement que par des féli-
citations.

En outre, il est important aussi de main-
tenir une offre de proximité et de s’opposer 
à la centralisation que l’implication étatique 
de plus en plus oppressante dans ce secteur 
nous impose. Enfin, il faut prêter particu-
lièrement attention à nos aînés dans ce 
domaine.
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SANTé

•	 L’UDC estime que la santé est, par principe, une affaire privée 
et qu’il est du devoir de chacun de demeurer en bonne santé. 
Si nécessaire, l’Etat intervient par une prévention ciblée et peu 
onéreuse afin de sensibiliser la population.

•	 L’UDC s’engage pour une alimentation saine des Vaudoises et 
des Vaudois grâce à une alimentation de qualité issue de la 
production agricole suisse.

•	 L’UDC dénonce l’alarmisme et la peur distillée par certains 
acteurs de la politique de la santé. 

•	 L’UDC veut maintenir une offre de proximité qui se base sur le 
« médecin de famille » dans les quartiers et villages de notre 
canton.

•	 L’UDC souhaite encourager les bons comportements des assurés 
maladie en leur permettant de pouvoir profiter d’un système de 
bonus.

+ En tant que citoyen, je profite d’une maîtrise des coûts de la santé évitant 
la flambée des primes d’assurance maladie.

+ En tant que patient, j’ai une prise en charge adéquate et à proximité de 
chez moi.

+ En tant que consommateur, j’ai une prévention objective et ciblée qui 
m’informe efficacement.

+ En tant que médecin, j’ai la garantie de pouvoir exercer mon métier 
sans subir de contraintes étatiques et sans devoir me battre contre une 
administration oppressante.

+ En tant qu’assureur, j’ai la certitude que la majorité de la population 
prend soin d’elle par une attitude responsable qui évite de générer des coûts 
importants.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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De manière générale, notre société 
fait la part belle au jeunisme et a 
tendance à oublier les plus âgés. 

Pourtant, la vieillesse est souvent synonyme 
de sagesse et d’expérience. L’intégration des 
aînés et leur implication dans le monde 
professionnel, familial et associatif doit être 
encouragée et souhaitée.

Claire et Luca préparent leur retraite 
après une passionnante carrière. Claire a 
enseigné toute sa vie et des milliers de Vau-
doises et Vaudois lui doivent une partie de 
leur instruction. Quant à Luca, après avoir 
connu une période difficile de chômage, il a 
pris son courage à deux mains et a fondé sa 
propre entreprise. Il emploie désormais une 
dizaine de personnes et aura probablement 
beaucoup de mal à se détacher de son ga-
rage mais il veut profiter de sa retraite avec 
Claire et ses petits-enfants. L’objectif visé est 
de pouvoir vivre décemment et confortable-
ment grâce à la prévoyance et à la retraite. 
Malheureusement, la charge de la valeur 
locative prétérite passablement leur retraite 
mais grâce à leur troisième pilier, Claire et 
Luca ont de quoi subvenir à leurs besoins.

Prévoyance, retraite et politique des aînés

Prévoyance, retraite et politique des aînés

Notre système de retraite est menacé par 
le vieillissement de la population d’une part 
et, d’autre part, par le fait que les jeunes 
entrent de plus en plus tard sur le marché 
de l’emploi. A ce titre, il semble opportun de 
moduler l’âge de la retraite en fonction du 
nombre d’années de cotisations et non pas 
en fixant un âge de la retraite fixe.

Enfin, pour le grand âge, l’UDC entend 
favoriser des solutions familiales et de 
proximité afin que les derniers instants de 
vie soient vécus dignement et en famille 
plutôt que seuls et à l’assistance de la col-
lectivité. Les familles sont encouragées à 
prendre soin de leurs aînés au même titre 
que de leurs enfants.
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Prévoyance, retraite et politique des aînés

•	 L’UDC veut valoriser l’intégration des aînés dans la société, 
notamment dans le monde professionnel (consulting, coaching), 
familial (garde d’enfants, éducation) et associatif (sociétés 
locales, bénévolat, animation)

•	 L’UDC encourage une modulation de l’âge de la retraite, 
notamment pour les professions du secteur tertiaire et en 
réponse au vieillissement de la population couplé à l’entrée de 
plus en plus tardive des jeunes sur le marché de l’emploi.

•	 L’UDC exige que les caisses de pensions répondent toutes à des 
directives rigoureuses. Celles qui n’y répondent pas, doivent se 
réformer sans délai.

•	 L’UDC demande la défiscalisation de toutes les formes de 
prévoyance individuelle afin de privilégier la responsabilité 
individuelle en matière de prévoyance.

•	 L’UDC encourage une prise en charge familiale et locale des 
personnes du grand âge afin que la fin de vie de chacun puisse 
être vécue dignement et en famille plutôt qu’à la charge de la 
collectivité et, trop souvent, dans la solitude.

+ En tant que retraité, je bénéficie d’une certaine flexibilité dans l’âge de 
ma retraite et une meilleure garantie du financement de cette dernière.

+ En tant qu’aîné, j’ai la reconnaissance de la société et une contribution 
utile à son développement.

+ En tant qu’aïeul, j’ai la joie et la chance de pouvoir partager des moments 
inestimables en famille et de pouvoir compter sur la solidarité de ma 
descendance.

+ En tant que chef d’entreprise, j’ai le privilège de pouvoir compter sur des 
seniors expérimentés et capables de servir d’exemple pour mes employés.

+ En tant que jeune, j’ai la chance de pouvoir bénéficier de la sagesse, de 
l’expérience et du conseil de mes aînés afin de progresser.

+ En tant qu’élu, j’ai l’opportunité d’avoir des gens compétents, disponibles 
et reconnus pour animer et organiser la vie de ma commune.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?



38

Souvent, Claire et Luca se sont de-
mandé à quoi ressemblera la société 
de demain et comment ils se l’ima-

ginent. L’action politique d’aujourd’hui est 
animée par le désir de contribuer durable-
ment à la société de demain. Finalement, 
notre parti se demande quel héritage il 
entend remettre à la prochaine génération. 
Arrivé à l’automne de sa vie, chaque être 
humain s’interroge également sur l’héritage 
qu’il va bientôt léguer à ses enfants.

L’UDC ne se soustrait pas à cette ré-
flexion, d’autant plus que notre parti can-
tonal deviendra centenaire dans le courant 
de cette législature 2017-2022. En réalité, 
notre parti est même très soucieux de lé-
guer aux enfants de Claire et Luca un pays 
et un canton sains dans lesquels il fait bon 
vivre. Il s’agit là d’un devoir que nous nous 
imposons perpétuellement depuis bientôt 
un siècle.

L’UDC estime qu’elle  n’a pas le droit de 
dilapider les traditions, les richesses, la 
prospérité et les beautés de notre canton. 
Elle entend léguer à la prochaine génération 
un canton fortement enraciné dans ses cou-

Notre héritage : ce que nous léguerons

Notre héritage : ce que nous léguerons

tumes et ses traditions. Elle veut favoriser 
un canton prospère qui continue d’offrir des 
conditions de vie dignes. Liberté, démocra-
tie directe, qualité de vie, responsabilité ne 
doivent jamais devenir de vains mots en 
terres vaudoises.

L’UDC combat – énergiquement – l’éro-
sion de nos traditions au nom du multicul-
turalisme. L’UDC s’opposera toujours à ce 
que l’être humain soit réduit au rôle d’assisté 

de la collectivité et que les libertés soient 
méprisées ou limitées. 

Les candidats et élus UDC de la législa-
ture 2017-2022 veulent pouvoir remettre 
aux enfants de Claire et Luca un canton fier 
de son identité, économiquement et socia-
lement fort, humainement digne et poli-
tiquement libre. Voilà l’héritage que nous 
léguerons un jour, voici notre promesse aux 
Vaudoises et aux Vaudois.
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Notre héritage : ce que nous léguerons

•	 L’UDC exige que les responsables politiques soient conscients de 
leur devoir envers l’identité et l’histoire de notre canton, qu’ils le 
respectent et mettent tout en œuvre pour le léguer dignement à 
la prochaine génération.

•	 L’UDC combat l’érosion de nos traditions et de notre identité sur 
l’autel du multiculturalisme et de l’accueil des autres au mépris 
des nôtres.

•	 L’UDC s’engage à lutter pour que le canton de Vaud demeure une 
terre de liberté politique et économique, de dignité humaine et 
de solidarité mutuelle. Notre parti combat le collectivisme qui 
réduit l’être humain au rôle d’assisté.

•	 L’UDC fait la promesse que ses élus emploieront toutes leurs 
forces politiques pour le maintien d’un canton de Vaud fier, 
digne et fort.

+ En tant que citoyen, j’ai l’assurance que l’UDC s’engage avec force et 
détermination en faveur de notre identité vaudoise et suisse.

+ En tant que parent, j’ai la garantie que mes enfants vivront dans un 
canton libre, prospère et garant de leur dignité.

+ En tant que jeune, j’ai la certitude que mes parents mettent tout en œuvre 
pour me léguer un pays encore plus beau qu’avant.

+ En tant que Vaudois, j’ai à cœur la préservation à travers le temps de notre 
identité, de nos traditions, de nos libertés et de notre dignité.

 Nos positions  Les avantages de cette politique ?
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